
> à 916,34 euros, ce qui correspond à une augmen-
tation de 152 %. Pourtant, à nouveau personne 
ne ment. Comment est-ce possible ?

Le tableau répond : le salaire hebdomadaire 
des ouvriers, passant de 200 euros à 180 euros, 
a baissé de 10 %. Celui des cadres, passant de 
2 000 à 1 800 euros, a lui aussi diminué de 10 %. 
Les syndicats ont donc raison d’affirmer que 
les salaires ont baissé de 10 %.

De son côté, le patron ne triche pas ! Le salaire 
versé aux 1 100 employés de l’entreprise en 2006 
était chaque semaine de 400 000 euros (1 000  
200 + 100  2 000), soit 363,64 euros par employé. 
En 2007, le salaire versé aux 1 100 employés (l’ef-
fectif global est inchangé) s’est élevé à 
1 008 000 euros (180  600 + 1 800  500), soit 
916,34 euros par employé. Le salaire moyen a 
donc bien augmenté de 152 %.

L’arnaque, car il y en a une, est que les effec-
tifs par catégorie ont changé entre 2016 et 2017. 
Il en résulte que la baisse du salaire dans chaque 
catégorie est compensée par l’augmentation du 
nombre des cadres qui sont mieux rétribués. Une 
baisse de 10 % du salaire de chaque catégorie de 
personnel est parfaitement compatible avec une 
augmentation du salaire moyen des employés.

Cette situation n’est pas tant fictive que cela, 
car chaque année l’État français insiste sur les 
chiffres de la masse salariale des fonctionnaires 
et sur le salaire moyen d’un fonctionnaire qui 
évoluent plus favorablement que le point d’in-
dice utilisé pour payer les salaires des fonction-
naires. Ce point d’indice détermine, à grade fixé, 
le salaire d’un fonctionnaire et bien sûr c’est à lui 
que les syndicats préfèrent se fier. L’augmentation 
de l’âge moyen des fonctionnaires – due en par-
ticulier à un fort recrutement dans l’enseigne-
ment dans les années 1970 et 1980 – entraîne 
mécaniquement une augmentation du grade 
moyen (comme dans l’entreprise fictive de 
l’exemple indiqué plus haut) et conduit donc à 
une divergence entre les chiffres portant sur le 
salaire moyen d’un fonctionnaire et ceux portant 
sur le point d’indice, que ministres et syndicats 
utilisent de la façon qui les arrange le mieux.

Toujours à propos des fonctionnaires, voyons 
un autre paradoxe apparent. On peut affirmer 
sans se contredire que : (a) le salaire moyen dans 
la fonction publique est supérieur à celui dans le 
privé ; (b) la majorité des fonctionnaires gagne-
raient plus s’ils partaient dans le privé. 
L’explication réside à nouveau dans la répartition 
des emplois du secteur public et du secteur privé : 
dans le premier, le nombre d’emplois qualifiés est 
plus important, ce qui a pour effet d’augmenter 
le salaire moyen du secteur public, sans pour 
autant contredire qu’à diplôme égal on gagne 
moins dans le public que dans le privé.

La statistique utilise des indices aux défini-
tions précises qui résument en un seul nombre 
une masse parfois considérable de chiffres. Ces 
indices sont inévitables : sans eux, on ne pourrait 

synthétiser des tableaux de données. Cependant 
les indices des statisticiens tendent des pièges 
et peuvent engendrer des résultats totalement 
absurdes. Soit que celui qui les examine les com-
prenne imparfaitement, soit qu’il prenne mal en 
compte des situations particulières.

L’espérance de vie est un indice piège (voir 
l’encadré page précédente). Le seuil de pauvreté 
tel que le définit l’Insee est tout aussi troublant. 
Par définition, le seuil de pauvreté dans un pays 
est la moitié du revenu médian, c’est-à-dire la 
moitié du revenu X tel qu’il y a autant de gens 
gagnant plus de X que de gens gagnant moins 
dans le pays. L’indice de pauvreté est le pourcen-
tage de gens vivant sous le seuil de pauvreté.

Si maintenant quelqu’un vous annonce que 
dans tel pays 60 % des gens vivent sous le seuil de 
pauvreté, c’est une ânerie. Par définition, ce n’est 
pas possible : la moitié (à quelques unités près) 
des gens ont un revenu inférieur au revenu 
médian, et nécessairement moins de la moitié ont 
un revenu inférieur à la moitié du revenu médian.

La conséquence dramatique est que même 
dans un pays où tout le monde mourrait de 
famine, le nombre de pauvres resterait inférieur 
à 50 %, alors qu’à l’opposé, dans un pays com-
posé uniquement de milliardaires, il pourrait 
tout à fait y avoir 45 % de gens vivant sous le 
seuil de pauvreté. La pauvreté et la richesse sont 
des concepts relatifs, certes, mais tout de même !

ÊTRE PAUVRE EN COCAGNE
Nicolas Gauvrit imagine la petite histoire 

suivante qui montre par l’absurde combien l’uti-
lisation de l’indice de pauvreté est dangereuse. 
Au pays de Cocagne, une pomme coûte un mil-
lième de sol. Un logement en coûte 5. On mange 
bien pour 0,2 sol. On vit dans le confort pour 
100  sols par mois, et comme un nabab pour 
200 sols par mois. Il y a dans ce pays deux types 
de travailleurs : les ouvriers qui ont un revenu de 
1 000 sols par mois, et les penseurs qui ont un 
revenu mensuel de 3 000 sols. Il y a autant d’ou-
vriers que de penseurs, exactement. Tous vivent 
en harmonie et dans une opulence que les pays 
voisins jalousent. Seule exception à la règle des 
deux salaires : le président du pays touche, pour 
sa part, une rémunération de 2 800  sols. Le 
revenu médian est alors de 2 800 sols, comme 
vous le confirmerait tout statisticien. La moitié 
du revenu médian est donc de 1 400 sols, et la 
moitié de la population (sans compter le pré-
sident) touche une rétribution inférieure. 
L’indice de pauvreté est donc de 50 % et c’est la 
valeur la plus élevée possible de cet indice.

Mais un beau jour de mai 2068, le président 
accepte de baisser ses indemnités, car, dit-il « il 
n’y a pas de raison pour que je réclame plus qu’un 
ouvrier ! Je suis un travailleur comme les autres ». 
Tenant compte de ses responsabilités, il s’accorde 
toutefois une petite rallonge et se déclare satisfait 
de son nouveau revenu de 1 400 sols mensuels.

CITATIONS

« Le loto, c’est un impôt sur 
les gens qui ne comprennent 
pas les statistiques. »

Anonyme

« Il est statistiquement prouvé 
que sur dix personnes atteintes 
de bronchite, une seule va chez 
son médecin et les neuf autres 
dans une salle de spectacle. »

Anonyme

« En moyenne chaque personne 
possède un testicule. »

Anonyme

« À la question : “Faites-vous 
encore confiance aux sondages ?”,  
64 % des Français répondent OUI 
et 59 % répondent NON. »

Philippe Geluck
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